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Action symbolique visant à sensibiliser à la 
pollution lumineuse et aux gaspillages d’éner-
gie, la première édition bruxelloise de la Nuit 
de l’Obscurité se tiendra le samedi 28 mars 
2009. Au menu : extinction de l’éclairage 
public et privé ainsi que des activités noctur-
nes ludiques portées par les acteurs locaux.

Ce 28 mars 2009, les trois Régions proposent conjointement la 
nuit de l’obscurité/nacht van de duisternis. But de cette initiative 
nationale : inviter la Région, les communes, entreprises et habitants 
à éteindre leurs éclairages inutiles pour créer un évènement ludique 
sensibilisant tout le monde à la pollution lumineuse et aux gaspillages 
énergétiques.

En région bruxelloise, différents acteurs sont invités à poser un geste 
concret en faveur du climat ce 28 mars :
- réduire la pollution lumineuse via une action des communes (extinc-
tion de leurs éclairages publics), des entreprises (extinction de leurs 
vitrines et enseignes lumineuses) ainsi que des citoyens au niveau de 
l’éclairage de leur domicile.
- observer les étoiles, découvrir la faune nocturne, via une kyrielle 
d’activités ludiques portées par des associations (naturalistes, clubs 
d’astronomie, centres culturels, ...), les communes ;
- réfléchir et sensibiliser aux enjeux énergétiques, aux changements 
climatiques et à l’usage rationnel de l’énergie.

Offrons-nous la «Nuit de l’Obscurité».

Pour plus d’info, www.ieb.be ou contactez Erwan Marjo :
Mail : erwan.marjo@ieb.be
Tél. : 02/548.39.42

Au Sénat : rencontre internationale 
«Agrocarburants»

Suite à sa collaboration avec Sud Presse pour un dossier thématique 
relatif aux agrocarburants, IEB participera à la rencontre internatio-
nale «Agrocarburants : Risques et opportunités pour les organisations 
paysannes».

Le rendez-vous est prévu le 11 décembre 2008 à la Salle des Congrès 
au Sénat de Belgique. L’occasion durant une journée de partager les 
points de vue multiples concernant les agrocarburants, présentés 
comme la panacée universelle pour répondre à la crise énergétique 
qui s’annonce.

L’accès des populations aux ressources naturelles, la concurrence 
avec la filière alimentaire, l’impact sur les emplois, les conditions de 
travail et l’environnement, la contribution réelle de ces carburants 
dans une lutte contre le réchauffement climatique et bien d’autres 
sujets encore seront abordés lors de cette rencontre internationale.

Plus d’info : http://www.ieb.be/article/1413/

La nuit de l'obscurité
en couverture
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L 
e but d’Iris 2 est de diminuer la 
pression automobile afin de nous 
donner les moyens de respecter 

le protocole de Kyoto. Toutefois, il n’est 
envisagé que de «rejoindre» les objectifs 
de Kyoto, la nuance n’est sûrement pas 
anodine et témoigne du caractère volonta-
riste du plan qui nous est proposé.

Le plan est composé d’une batterie de 
mesures qui seront déclinées en trois éta-
pes jusqu’en 2020. D’ici 2012, on prévoit 
seulement de mettre en œuvre les mesures 
toujours en suspens du grand frère Iris 1. De 
2013 à 2015, des mesures incitatives seront 
prises et on promet de passer au stade des 
études pour les actions plus restrictives. 
Enfin, dès 2016, grâce au RER et à une 
«tarification intelligente» de l’usage de 
la voiture, la pression automobile devrait 
quelque peu diminuer. Cet étalement 
dans le temps est dicté par la technique : 
construire des infrastructures nécessite 
plusieurs années. En outre, les politiques 
tablent principalement sur le RER pour 
contribuer au transfert modal mais n’osent 

aucune mesure restrictive envers la voiture 
avant sa mise en service.

Il aura fallu six ans pour qu’on puisse poser 
les yeux sur les 120 pages du Plan régional 
des déplacements. L’élaboration techni-
que, confiée au bureau d’études Stratec, 
aura nécessité 4 ans et les tergiversations 
politiques auront rallongé les délais de  
2 ans. Le gouvernement a privilégié des 
impératifs techniques et politiques à une 
vision de la ville centrée sur l’humain. Pour 
réfléchir à la problématique de la mobi-
lité bruxelloise, il n’a pas voulu de l’avis  
d’urbanistes, ni d’associations spécialisées, 
ni de responsables de villes-modèles à 
l’étranger ou encore moins d’artistes. C’est 
à des ingénieurs que notre gouvernement 
s’est adressé et il ne leur a fixé qu’un but : 
diminuer la pression automobile à hauteur 
des exigences internationales. 

La réflexion, menée par des ingénieurs, a 
donc fort logiquement été posée en termes 
de flux. Des chiffres, des objectifs et des 
modèles ont été encodés dans un ordina-
teur — une boîte noire — qui a régurgité  

En bref
L’aménagement de notre 

Capitale souffre des 

stigmates d’une époque 

où la voiture signifiait 

le progrès et la liberté 

individuelle. Lors de 

l’Exposition universelle 

de 1958, les autoroutes 

urbaines symbolisaient la 

modernité. Et aujourd’hui 

encore, des flots d’auto-

mobilistes se réjouissent 

de tous les boulevards, 

tunnels et viaducs qui 

leur permettent de ne 

pas remettre en cause 

leur auto, leur liberté. 

Quelques années plus 

tard, c’est le métro qui 

symbolisa le progrès mais 

son déploiement se heurta 

à la disette financière de 

l’Etat belge. Bien que le 

développement d’infra-

structures routières fut 

également stoppé, elles 

étaient bien suffisantes 

pour accueillir quoti-

diennement des millions 

de véhicules, jusqu’à 

une congestion invivable 

depuis longtemps et qu’on 

nous promet totale en 

2016. Depuis, différents 

gouvernements ont  

affiché des velléités de 

régulation mais sans 

jamais poser de décision 

politique susceptible 

d’enrayer l’engrenage.

IRIS 2, LE PLAN  
DES DÉPLACEMENTS BRUXELLOIS
La Région bruxelloise se dote d’une stratégie pour tenter de 
diminuer la congestion automobile et les émissions polluantes  
à l’horizon 2020. Un plan des déplacements, nommé Iris 2, liste les 
petites et grandes actions qui devraient empêcher Bruxelles et  
ses habitants de s’asphyxier.   

PL A N IR I S  2  :  S U R L A  B O N N E  VO I E  ?

 A chaque conflit potentiel entre voitures et trams, IRIS 2 propose d’enterrer les transports publics. 
L’espace dédié à l’automobile n’est, lui, pas remis en cause.
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26 scénarios, allant du farfelu au modéré. 
Et c’est encore sur base des chiffres qu’un 
de ces scénarios a été sélectionné. Mais 
il ne nous est pas offert tel quel, il a 
d’abord été manipulé pour correspondre 
aux desiderata des hommes et femmes 
politiques. 

Après ce qu’on imagine être de longues 
discussions en inter-cabinets, les mesures les 
plus fortes ont été évacuées (péage urbain, 
taxation des parkings de bureau) tandis 
que d’autres totalement contradictoires 
avec les buts initiaux ont été rajoutées  

(parkings pour riverains). Avant même 
l’analyse du contenu du plan, sa genèse 
nous permet d’en subodorer la principale 
lacune. 

En lieu et place d’une réflexion à long 
terme sur le modèle de développement 
qu’on veut pour Bruxelles, d’une logique 
centrée sur l’aménagement du territoire 
dont découleraient des besoins de mobi-
lité, on a privilégié une logique mathé-
matique influencée par les raisonnements 
à courte vue d’une coalition politique  
hétéroclite.

Autonome, la Région 
bruxelloise adopte en 1998 
un plan des déplacements 
appelé Iris 1 et censé 
rééquilibrer le partage 
de la voirie en diminuant 
l’espace dévolu à 
l’automobile. Son horizon 
portait jusqu’en 2005 et, 
3 ans après son terme, 
force est de constater 
qu’il n’a pas atteint son 
but. Il n’a été appliqué 
que partiellement, faute 
de courage politique et 
de coordination entre 
les diverses instances 
responsables de la mobilité 
sur notre territoire. A titre 
d’exemples de promesses 
non-tenues, on peut dire 
que la croissance du 
trafic routier n’a pas été 
arrêtée, que des mesures 
apparemment simples 
comme la télécommande 
des feux en faveur du 
transport public pas 
encore opérationnelle 
ou la concrétisation des 
itinéraires cyclables 
qui connaît un retard 
important.

IRIS 1

Bruxelles en mouvements n°213 • 8 decembre 2008

9 priorités
Le plan Iris 2 décline 9 priorités. Reprenons-les dans l’ordre, en 
nous attardant sur les plus intéressantes.

1. Vélo et marche

L 
es modes doux doivent faire un 
pas de géant. Le vélo est censé 
représenter 15% des déplacements 

en 2015 et 20% en 2020. Cette croissance 
de 650% par rapport à 2001 serait possible 
grâce au bouclage des ICR et à la création 
de 70 km de voies cyclables le long des voies 
ferrées. Un budget conséquent devra être 
consacré à l’implantation de «tire-vélos», 
sorte de téléphériques à bicyclette, le long 
de quelques dénivelés comme le Mont des 
Arts ou le boulevard du Botanique.

 
2. Transports publics

Gros morceau du plan, les transports en 
commun doivent croître en proportion de 

la diminution du trafic automobile. A cet 
effet, le gouvernement compte princi-
palement sur le RER, pierre angulaire du  
transfert modal des navetteurs. Reste à 
espérer qu’il ne souffrira pas de nouveaux 
délais, au risque de voir tout le château de 
cartes Iris 2 s’écrouler.

On compte également sur le tram qui se 
voit doté de quelques nouvelles lignes : 
notamment une ligne reliant le haut de 
Jette au boulevard Léopold III en passant 
par Tour et Taxis; une autre ligne reliant 
Tour et Taxis au Westland Shopping; le 
prolongement du tram venant d’Herrmann-
Debroux le long du boulevard de la Woluwe 
et un dédoublement de l’avenue Buyl via un 
tracé sur l’avenue Franklin Roosevelt.
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PL A N IR I S  2  :  S U R L A  B O N N E  VO I E  ?

Le métro, incapable de supporter une 
augmentation de clientèle, voit son des-
sin modifié (voir carte p.6). La fourche 
entre Merode et Beekkant est supprimée 
au profit d’une liaison entre Stockel et la 
Petite Ceinture en passant par le quartier 
européen. Gâté par les grandes infrastruc-
tures, le quartier européen pourrait se voir 
percé d’une nouvelle ligne en direction de 
Vanderkindere après 2020. Mais dans un 
premier temps, c’est l’axe Nord-Midi qui 
serait transformé en ligne de métro, pour 
être ensuite prolongé vers Calevoet d’une 
part, et Schaerbeek-Formation d’autre 
part. Ce chapitre établit également deux 
tracés de tram-train qui verraient des 
trams de la STIB emprunter des infras-
tructures de la SNCB afin de dessiner une 
rocade à l’intérieur de la capitale. Bien 
que cette innovation soit intégrée au projet 
et aux modélisations du bureau d’études, 
la SNCB a déjà fait connaître de sérieuses 
réticences et n’entend pas apporter sa 
collaboration. Pour inciter au recours au 
service public, le plan prévoit d’élargir le 
principe du tiers-payant pour les employés 
et une réduction tarifaire pour les jeunes 
de moins de 24 ans.

3. Voiture
La priorité pompeusement intitulée 

«utilisation rationnelle de la voiture» se 
limite, d’une part, à promouvoir Cambio et 
les taxis collectifs et, d’autre part, à élar-
gir l’assiette des plans de déplacements 
d’entreprises et à instaurer des plans de 
déplacements scolaires.

4. Spécialisation des voiries
Un point, consacré à la hiérarchie des 

voiries, vise à fluidifier le trafic auto-
mobile sur les voies principales et entre 
les quartiers à l’aide de deux mesures 
phares. Premièrement, la stricte spécia-
lisation des voiries issue d’Iris 1, destinée 
à dissuader la circulation de transit, est 
déforcée. Ensuite, plusieurs tunnels sont 
percés sous la capitale. Des tunnels sous 
la place Schuman, les rues Belliard et de 
la Loi. Des tunnels encore sous la place 
Meiser, le Bois de la Cambre et devant la 
gare d’Etterbeek. Des tunnels toujours sous 
l’avenue Charles Quint et le boulevard du 
Triomphe. Bref, quand la congestion est 
importante ou que les trams risquent de 
gêner le flux routier, on règle le problème 
en enterrant un des deux modes. Ce cha-

pitre est également l’occasion de rééditer 
les anciennes promesses relatives à la mise 
en site propre et la généralisation des feux 
tricolores commandés depuis les transports 
en commun.

5. Parkings
Il est d’ores et déjà acquis que la Région  

coordonnera l’ensemble du stationnement 
en voirie et, qu’à terme, celui-ci sera 
systématiquement payant. Par contre, le 
plan propose des facilités de stationnement 
inédites. En effet, 11 parkings souterrains 
destinés aux riverains et 14 000 empla-
cements de dissuasion pour navetteurs 
devraient venir grossir l’offre bruxelloise. 
Des parkings pour riverains pour confirmer 
l’état de fait de la surpopulation auto-
mobile et des parkings pour navetteurs 
au cœur de la ville et très proches des 
destinations finales. 

Une des mesures principales de l’étude 
préliminaire était le paiement du parking 
de bureau par les employés. Cette mesure 
diablement efficace est abandonnée au 
profit de l’application des quotas actuels 
d’emplacements de stationnement pré-
vus par le Règlement Régional d’Urba-
nisme lors des renouvellements de permis 
d’environnement. Renouvellements qui 
ont lieu au maximum tous les quinze ans.  
On remplace une mesure qui demande 
du courage politique par une autre bien 
moins contraignante, moins rapide et moins 
ambitieuse.

6. aménagement du territoire
Seules 2 pages sont consacrées à l’amé-

nagement du territoire alors que, en bonne 
logique, cela devrait constituer la fonda-
tion d’un plan de déplacements crédible.

7. Gestion en temps réel
L’information en temps réel fait l’objet 

de la septième option. Il y est question 

Le fietslift arrivera bientôt au 
Mont des Arts. Le cycliste pose 
son pied sur un sabot et se 
laisse remorquer jusqu’en haut 
de la pente.
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d’avoir recours aux nouvelles technologies 
de l’information pour gérer et comprendre 
les flux routiers. 

C’est ici qu’on apprend que le péage 
urbain est abandonné au profit d’une 
«tarification intelligente» qui ne sera pas 
limitée à la ville mais dont l’application 
recouvrira l’ensemble du Benelux, au 
minimum. L’idée de cette tarification au 
kilomètre est de ponctionner l’usage réel 
du véhicule plutôt que sa possession ainsi  
que de moduler le tarif selon l’heure de la 
journée ou la cylindrée du véhicule.

8. Distribution de marchandises
On nous promet à nouveau d’étudier la 

rationalisation des livraisons de marchan-

dises, aveu de la méconnaissance totale de 
la situation actuelle. Paradoxalement, le 
plan confirme l’établissement du BILC alors 
que les lecteurs fidèles du BEM en mesurent 
toute l’aberration. La Région entend favo-
riser la voie d’eau et le fret ferroviaire mais 
sans fixer de méthodologie ou d’objectifs, 
et surtout sans diminuer parallèlement la 
part modale du camion.

9. Bonne gouvernance
La neuvième et dernière priorité est la 

gouvernance, ce qui est représentatif de 
l’importance qui lui est accordée. Evidem-
ment, le plan se propose de l’améliorer 
sans pour autant définir de stratégie ou 
remettre en cause les errements passés.

IRIS 2

Attendu depuis plusieurs 
années, Iris 2 est présenté 
en fin de législature dans 
l’espoir de  prévenir 
une critique inévitable à 
l’approche des élections : 
l’inanité de la politique 
bruxelloise en matière 
de mobilité. Il reprend 
principalement des 
objectifs déjà assignés 
à Iris1 et en postpose la 
réalisation. Faute d’avoir 
appliqué les précédents 
plans, Iris 2 cible la 
diminution de 20% du 
trafic automobile (par 
rapport à 1999) visé par 
Iris 1 en le reportant à 
un horizon plus lointain 
(2020). Les ambitions 
sont donc bien maigres. 
Malheureusement, les 
moyens qu’on se donne 
le sont encore davantage 
et, si l’on ose croire 
en la soudaine bonne 
volonté de nos dirigeants 
à appliquer leurs propres 
plans, l’on est en 
droit de se demander 
comment ils pourront 
atteindre leurs buts.
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PL A N IR I S  2  :  S U R L A  B O N N E  VO I E  ?

Des mesures sans stratégie et des 
infrastructures surdimensionnées
Beaucoup d’aspects fondamentaux d’Iris 2 posent plus de questions 
qu’ils n’offrent de solutions. Les 120 pages du plan regorgent à 
tel point d’incohérences et d’imprécisions que la crédibilité de 
l’ensemble est fortement mise à mal.

Catalogue de bonnes (et mauvaises !) 
intentions

L 
e plan Iris 2 n’est qu’un catalogue 
de mesures étalées en 9 chapitres, 
fièrement nommés «priorités». 

Certaines priorités sont intéressantes et 
offriront des résultats concrets (développer 
les transports en commun), d’autres ne 
sont que des promesses peu crédibles, voire 
impraticables ou invérifiables (tram-train, 
augmentation du parc cycliste), d’autres 
encore ne sont que des grands principes 
qui devraient être des préalables à la ges-
tion publique plutôt que des paragraphes 
d’un énième plan (bonne gouvernance). 
Chacune de ces priorités regroupe diverses 
mesures qui vont du détail à la démesure et 
dont certaines sont fondamentales quand 
d’autres sont insignifiantes. Cet étalement 
de mesures diverses est une des failles 
essentielles du plan. En effet, il s’agit 
d’un répertoire sans hiérarchie et sans 
vision stratégique. Aucune priorité n’est 
prioritaire. Chaque mesure a le même 
poids, aucune n’est censée découler d’une 
autre. Tout au plus, certaines mesures 
restrictives sont postposées en 2016 ou 
après, comme mesures d’accompagnement 
du RER. Il aurait été plus crédible que 
le gouvernement lie ensemble une série 
d’actions. Par exemple, l’investissement 
important dans le dédoublement de la 
fourche du métro et dans les nouvelles 
lignes devrait être conditionné par la mise 
en place d’une tarification effective de 
l’usage de la voiture; tant pour inciter au 
transfert modal que pour équilibrer les 
finances de la Région.

Cette absence de ligne stratégique et 
de plan d’action chronologique est un des 
écueils fondamentaux du plan. En effet, 
le risque est grand que le prochain gou-
vernement ne retienne que les points qui 
l’intéressent et en évacue d’autres sans 
justification. On peut être certain que 
le plan servira de légitimation à certai-

nes politiques mais on ne peut pas devi-
ner quelles options seront privilégiées. 
Lorsqu’il faudra choisir, le futur ministre 
préférera-t-il les tunnels routiers ou les 
pistes cyclables? Les nouvelles lignes de 
tram utiles aux quartiers mal desservis ou 
l’extension du métro destinée à un stade 
de football [1] ? 

Double personnalité !
Le plan est truffé de mesures contradic-

toires et incohérentes, et c’est principale-
ment autour de la voiture qu’on retrouve le 
double-langage. A titre d’exemple : com-
ment le creusement de tunnels routiers qui 
permettront de traverser la capitale sans 
voir la lumière du jour et sans rencontrer 
un seul feu rouge pourrait dissuader les 
automobilistes d’emprunter leur véhicu-
les  ? Ou comment justifier que les trams 
soient relégués en sous-sol aux carrefours 
où ils risqueraient de gêner la fluidité 
automobile (Meiser, gare d’Etterbeek) ? Les 
parkings destinés aux riverains constituent 
une autre absurdité : davantage d'empla-
cements de stationnement seront offerts 
dans les quartiers les plus denses qui débor-

[1] Un stade de foot et une hypo-
thétique coupe du monde en 2018 
suffisent-ils à justifier un coûteux 
métro sans autre schéma directeur 
ou plan d’urbanisation ?

Un tunnel sous l’avenue  
Charles Quint, c’est raccorder 
l’autoroute de la mer jusqu’au 
centre via le tunnel Léopold II. 
Un rêve fou que les bétonneurs 
caressent depuis les années 50.

AL
M

O
S 

M
IH

AL
Y



8

Bruxelles en mouvements n°213 • 8 decembre 2008

DOSSIER

dent déjà de bagnoles. Ces parkings vont 
annihiler l’effet positif d’autres mesures 
intéressantes que sont l’amélioration de 
plusieurs lignes de transports en commun 
et la multiplication des stations Cambio. 
Toujours au rayon stationnement, on ne 
peut comprendre la logique de construire 
des parkings de dissuasion au cœur même 
de la ville. Leur budget est colossal[2] et 
leur localisation est déraisonnable. Ils ne 
se justifient qu’en périphérie, à proximité 
des gares RER. Sans craindre d’épuiser les 
mauvais exemples, on peut encore citer la 
spécialisation des voiries qui nous revient 
dans une version édulcorée par rapport au 
PRD[3], grâce à la nouvelle nomenclature 
que sont les Collecteurs de quartier A 
(dont la fonction est de créer des voies 
inter-quartiers dans des zones initialement 

imperméables au trafic de transit). Qua-
driller les quartiers de voies automobiles 
alors qu’on prétend vouloir changer les 
habitudes, c’est schizophrénique ! Toutes 
ces mesures contradictoires avec l’objet du 
plan vont pourtant dans la même direction. 
Il s’agit de ne pas brusquer l’électeur-auto-
mobiliste en accréditant un état de fait : 
là où il y a beaucoup de voitures, on en 
facilite le passage et le stationnement.

Budget en trompe l’oeil
Le plan Iris 2 est coûteux: près d’1,5 

milliards d’euros, soit environ 120 millions 
d'euros annuellement alors que les sources 
de financement actuellement prévisibles 
plafonnent à 70 millions annuels. Reste un 
trou de 50 millions pour lequel on compte 
sur la manne céleste. Le gouvernement 
lance bien quelques pistes comme autant 
de ballons d’essai : un soutien du fédéral, 
une rallonge de Beliris ou la taxation des 
parkings dans les immeubles de bureau.

 Sans vergogne, le gouvernement prévoit 
des infrastructures lourdes extrêmement 
coûteuses qui grèvent les prévisions. La 
moitié du total est investi dans l’extension 
du métro vers Schaerbeek et les tunnels. 
Il est évidemment dommage de tabler sur 
des investissements lourds comme le métro 
alors qu’on pourrait améliorer la mobilité à 
moindres frais. L’option du métro léger ou 
la généralisation de trams en site propre 
serait plus efficace et plus crédible. Au 
début de cette législature encore, Pascal 
Smet vantait lui-même l’excellent rapport 
qualité/prix du tram en site propre par rap-
port au métro, cinq à dix fois moins coûteux 
pour une performance comparable.

Même un examen approfondi ne permet 
pas de mesurer précisément les besoins de 
financement d’Iris 2. En effet, certaines 
mesures sont prévues, d’autres sont à 
étudier, d’autres encore à envisager après 
2020 sans qu’une logique ne se dégage. 
Par exemple, un des objectifs les plus 
ambitieux du plan (augmenter l’usage du 
vélo de 650%) n’est pas budgété alors qu’il 
nécessite des aménagements parfois impor-
tants. Les promoteurs du plan y croient-ils 
eux-mêmes ou ce genre de «priorités» 
relève-t-il de la mystification?

En résumé, la vraie question que soulève 
la débilité du budget est : quelle partie 
du plan réalisera-t-on si l’argent vient à 
manquer ? En en vertu de quelle logique ? 
Avec quelle légitimité ?

[2] 14 000 emplacements à 
     22 000 € chacun !
[3] Plan régional de développement

 Investissements lourds (en millions d’euros)

 Dédoublement ligne 1 métro 130

 Prolongement métro nord-sud 435

 Métro Luxembourg / Vanderkindere 170

 Tunnel gare du Nord / Avenue Rogier 80

 Tunnel Meiser 45

 Tunnel gare d’Etterbeek 30

 Tunnel bois de la Cambre 70

 Tunnel bd de la Plaine-Fraiteur 50

 Tunnel Schuman 100

 Tunnel de Trooz 12

 Tunnel Botanique 15

 Tunnel Charles Quint 80

 Tunnel Petite ceinture 80

 Parkings de transit 154

 Parkings riverains NC

 Tunnels Belliard-Loi NC

 TOTAL 1 451

Des boxs à clef devraient se 
multiplier dans les quartiers 
denses.
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PL A N IR I S  2  :  S U R L A  B O N N E  VO I E  ?

CONCLUSIONS
Méthodes du passé  
et déni du futur

L 
a ville, pensée en termes 
d’ingénierie, n’est prise en 
considération qu’aux heures 

de pointe (de 6h à 10h du matin) et 
uniquement sous l’angle des dépla-
cements (surtout automobiles). Par 
conséquent, cette option ne prend 
en compte que les déplacements 
domicile-travail et réduit la ville à 
un réseau. Il en résulte que toutes les 
infrastructures sont conçues et cons-
truites de manière surdimensionnée.

Avant même son adoption, le plan 
est déjà dépassé. Les chiffres, figés en 
2001, sont obsolètes et la vision date 
d’une époque bien antérieure. Même 
mis intégralement en pratique, il ne 
permettra pas d’atteindre ses objec-
tifs, pourtant peu ambitieux. Pire, le 
risque est grand que seule une partie 
en sera réalisée, et que ce ne sera ni 
la meilleure ni celle qui nécessitera le 
plus de courage politique. Pourtant, 
quand Iris 2 sera au milieu du gué, 
arriveront de nouvelles normes inter-
nationales de limitation des émissions 
polluantes. Respecter Kyoto 2 ou 3, 

nécessitera des mesures autre-
ment plus volontaristes. Il s’agira 
de juguler strictement le flux 
automobile et une des premières 
choses à faire sera de reboucher 
les tunnels tous neufs !

Bonne volonté et 
collaboration

La réalisation du plan nécessi-
tera la collaboration de nombreux 
partenaires (SNCB, TEC, De Lijn) 
et la bonne volonté des autres 
Régions et du fédéral. Autant 
d’acteurs qui ont rarement tra-
vaillé main dans la main dans un 
but commun. Bruxelles n’aurait-
elle pas intérêt à prendre son 
destin en main en mettant en 
place, dès aujourd’hui, un péage 
urbain ? Une telle mesure permet-
trait non seulement d’atteindre 
rapidement les objectifs du pro-
tocole de Kyoto mais renflouerait 
également les caisses et, surtout, 
débarrasserait nos quartiers du 
fléau automobile.

Jérôme Matagne

Pour préparer ce dossier, nous nous sommes plon-
gés dans nos archives et dans les anciens numéros 
de Bruxelles en mouvements (qui s’appelait Ville et 
Habitants à l’époque). Selon qu’on soit ou non d’un 
naturel souriant, on jugera amusant ou affligeant le 
fait que nos constats n’ont pas évolué davantage que 
le courage de nos dirigeants. En effet, nous pourrions 
reprendre telles quelles les conclusions de l’analyse 
du plan Iris de 1997 qui se lamentait de la frilosité des 
mesures dissuasives à l’égard de la voiture ainsi que du 
peu d’ambition pour le développement des transports 
publics. En parallèle, nous soulignions déjà l’évolution 
des mentalités qui aurait permis de prendre des mesu-
res inimaginables quelques années auparavant. Bref, 
nous regrettions déjà l’adynamie du plan. Quelques 
années plus tard, lors d’une analyse intermédiaire 

de la réalisation du plan Iris 1, le constat portait sur 
l’absurdité totale et le temps perdu à réaliser des plans 
répétitifs qui n’étaient même pas mis en œuvre ! Après 
plus de 20 ans de politiques de mobilité et plusieurs 
plans de déplacements, il faut souligner la remarquable 
constance de nos hommes politiques.

Ce plan est critiquable car il n’offre pas les moyens 
de rendre Bruxelles conviviale, loin s’en faut. Toutefois, 
il serait illusoire d’attendre qu’un plan des déplace-
ments ou qu’une décision politique agisse comme une 
baguette magique. La mobilité, envisagée ici en termes 
globaux, relève d’abord de nos pratiques individuelles. 
C’est à nous, au quotidien, de réfléchir à nos habitudes 
et d’agir en enfourchant nos vélos ou en partageant 
nos véhicules. Seule une prise de conscience de chacun 
permettra de vivre mieux et sans plans.

Diagonale

 Source : Urban Audit

Nombre d’habitants par 
véhicule automobile (2001).

Avec 1 voiture pour 2 habitants, Bruxelles 
est parmi les villes européennes les plus 
motorisées d'Europe.
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URBANISME

L’AMÉNAGEMENT DE SCHAERBEEK-FORMATION : 
UNE OPPORTUNITÉ ?
Tout au nord de Bruxelles, à la frontière avec la Région flamande, se situe l’une des 
dernières réserves foncières de la Région bruxelloise. Avec environ une surface équivalente 
à 3% du territoire, Schaerbeek-Formation est aussi la plus grande réserve foncière de la 
Région. 

A 
ncienne gare de formation, 
cette zone est toujours prin-
cipalement affectée à de 

l’activité ferroviaire, les principaux 
propriétaires étant le FIF (Fonds des 
Infrastructures Ferroviaires) et la 
SNCB Holding. Bénéficiant au Plan 
régional d’affectation du sol (PRAS) 
d’un statut de «Zone d’Intérêt Régio-
nal à Aménagement Différé» (ZIRAD), 
ce site n’est pas censé faire l’objet 
d’un nouvel aménagement tant que la 
nécessité d’y développer de nouvelles 
affectations n’a pas été démontrée et 
arrêtée par le Gouvernement. 

La Région bruxelloise semble pour-
tant bien décidée à tourner une page 
importante de l’aménagement du 
territoire bruxellois puisque voilà 
plusieurs mois déjà que l’élaboration 
d’un schéma directeur définissant 
les options d’aménagement de cette 
zone a été entamée. La création de 
logements, le développement d’acti-

vités économiques et logistiques[1] et 
la construction d’un stade multifonc-
tionnel sont autant de pistes possibles 
d’aménagement pour ce site. 

Le 23 octobre dernier, les habitants 
riverains[2] du site ainsi que les person-
nes intéressées par l’aménagement du 
territoire bruxellois ont été invités par 
IEB à débattre avec différents inter-
venants[3] sur les options d’aménage-
ment envisagées par le schéma direc-
teur. La Région bruxelloise affirme sa 
préférence pour la construction d’un 
nouveau stade à Schaerbeek-Forma-
tion plutôt que pour la rénovation du 
stade du Heysel.

 La grande accessibilité du site (situé 
à proximité du canal, du Ring, de l’aé-
roport, de la gare de Schaerbeek, des 
2 futures gares RER...) plaiderait en 
sa faveur. L’association momentanée 
IDEA Consult/STUDIO 08_Bernardo 
Secchi & Paola Viganó, sélectionnée 
pour réaliser le schéma directeur, 

devra d’ici la fin de l’année 2008 
se prononcer quant à la faisabilité 
technique de la construction d’un 
stade multifonctionnel sur le site de 
Schaerbeek-Formation.

L’aménagement des dernières réser-
ves foncières de la Région doit être  
conduit par une réflexion globale sur 
le territoire bruxellois. Comme l’a 
souligné Pierre Vanderstraeten, l’in-
termodalité de Schaerbeek-Formation 
est une véritable opportunité pour la 
Région bruxelloise en terme d’aména-
gement durable de son territoire. 

Même si la Région insiste sur sa 
volonté de construire un stade «exem-
plaire» en matière de mobilité, 
d’énergie... Bruxelles a surtout besoin 
d’une réflexion menée à l’échelle de 
l’ensemble de la Région. Il est temps 
de réfléchir sur le mode d’une ville 
durable et non plus de quartier dura-
ble. Le transport des marchandises 
et des personnes, la gestion et la 
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URBANISME

Contrat de quartier Ecluse - Saint-Lazare 
La Commission de concertation de Molenbeek donne le feu vert au dossier de base du 
Contrat de quartier Ecluse–Saint-Lazare.

M 
olenbeek  n ’es t 
pas novice en la 
matière. Cette com-

mune populaire de l’Ouest de 
Bruxelles en est à son 10e con-
trat de quartier. L’élaboration 
de ce dernier a commencé 
en 2008, et se terminera en 
2012. Le périmètre d’inter-
vention s’étend, au sud de 
la limite communale avec 
Anderlecht, sur les quais du 
canal de Charleroi et remonte 
jusqu’à la station de métro 
Gare de l’Ouest. «Le périmè-
tre est traversé de part et 
d’autre par la chaussée de 
Ninove représentant «l’épine 
dorsale» de la zone»[1].

Les réalisations qui devraient 
être engagées par ce proces-
sus de «rénovation urbaine» 
concernent essentiellement :
- la création de logements  
(25 logements assimilés au 
social, 25 logements de transit 
dans des containers et 65 logements 
dits «moyens»), 
- la «revitalisation» de la place de 
la Duchesse par des aménagements 
légers (une restructuration plus 
importante ne pouvant être réalisée 
qu’avec le concours de la Région, 

propriétaire d’une partie de l’espace 
public),  
- le développement des espaces exis-
tants (cour de l’école 5, place de la 
Duchesse, passerelle Gosselies, parc 
Vandenheuvel),
- l’implantation d’une antenne de 

quartier, d’un espace extra-
scolaire néerlandophone.

L’idée d’aménagements 
nouveaux dans ces quartiers 
anciens est communément 
admise comme bénéfique. 
Aussi quand Inter-Environne-
ment questionne les édiles 
sur les risques de gentrifica-
tion liés à l’implantation d’un 
grand nombre de logements 
pour la classe moyenne sur 
une zone en pleine «dansaeri-
sation», nous sommes surpris 
de voir que personne n’a de 
réponse à nous fournir. Pire, 
la question est éludée comme 
si elle n’avait pas de sens. On 
peut craindre cependant que 
le petit Manchester des Molen-
beekois ne se transforme en un 
district de Manhattan. 

Pourtant, l’idée de privilé-
gier la construction de loge-
ments sociaux autour de la 
zone du canal permet, outre 

la maîtrise du foncier par le public, 
de freiner le mécanisme d’éviction 
des populations en place.

Pierre Meynaert

La Région de Bruxelles-Capitale est également à l’origine de l’élaboration 

d’un Plan de Développement International pour Bruxelles (PDI). Ce plan a 

pour objectif de renforcer la notoriété de Bruxelles à l’étranger notamment 

en développant sa politique événementielle. L’organisation de la coupe du 

monde de football en 2018 apparaît aux yeux de la Région de Bruxelles-Capitale 

comme une opportunité majeure. Pour pouvoir organiser la coupe du monde, 

la Belgique doit se doter d’un stade pouvant accueillir 60 000 personnes.  

Deux sites à Bruxelles, le Heysel et Schaerbeek-Formation, ont rapidement été 

identifiés par la Région comme des zones pouvant accueillir ce futur stade.

 

LE PLAN DE DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL (PDI)
valorisation des déchets ne sont que 
quelques exemples des grands enjeux 
pour l’avenir de la Région bruxelloise. 
Le site de Schaerbeek-Formation offre 
un véritable potentiel en la matière. 

Olivia Lemmens

[1] Contrat de quartier Ecluse–St-Lazare, 
Rapport définitif phase 1 et 2 réalisé par Art-
gineering, 2008, Bruxelles, p.4.

[1] Demandes émises par le Port de Bruxelles 
et la SDRB.
[2] Neder-Over-Heembeek, Haren, Schaerbeek 
et Evere.
[3] Ont participé au débat : Ariane Herman 
(Région de Bruxelles-Capitale), Michel Godard, 
M. De Keyser (BECI), Philippe Antoine (SDRB), 
Pierre Vanderstraeten (architecte et urbaniste), 
Mathieu Van Criekingen (chercheur ULB).

La maison du pontonnier que la Commission de concertation 
a décidé de conserver.
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ENVIRONNEMENT

A 
u niveau fédéral, la brochure 
«Les champs électromagnéti-
ques et vous» met en avant le 

«principe de précaution» mais éga-
lement le principe de «l’évitement 
prudent» qui consiste en un principe 
simple : si un système potentielle-
ment dangereux n’est pas absolument 
nécessaire, ne l’utilisons pas.

Quand un réseau de téléphonie 
mobile couvre l’ensemble du terri-
toire, la question se pose de savoir s’il 
est nécessaire d’augmenter le nombre 
d’émetteurs/récepteurs afin de per-
mettre à une minorité de regarder une 
émission sur un téléphone portable au 
détriment de la santé de l’ensemble 
de la population. Au niveau régional, 
il existe depuis mars 2007 une ordon-
nance imposant des normes assez 
strictes pour tout ce qui est antennes 
relais. Néanmoins, elle ne sera pas 
d’application avant mars 2009. Il serait 
utile que la Région et les communes 
prennent dès aujourd’hui en compte 
cette ordonnance et en demandent le 
respect des valeurs à l’immission.

Manque d'études de terrain
De plus, pour garantir une protec-

tion de la population, il est néces-
saire que des études de terrain soient 
effectuées en lieu et place des études 
théoriques réalisées par l’IBPT (Insti-
tut belge des services postaux et des 
télécommunications). En effet, toutes 
les valeurs reprises actuellement dans 
le rapport IBPT découlent d’un calcul 
théorique ne prenant pas en compte la 
présence d’autres émetteurs. De plus, 
ces valeurs ne portent que sur les 
valeurs théoriques à l’émission, c’est-
à-dire, ce qui sort de l’antenne.

Il manque des études de terrain 
vérifiant les valeurs d’exposition aux 
rayonnements électromagnétiques à 
l’immission, c’est-à-dire, à la récep-

tion. Ces valeurs sont bien plus per-
tinentes car elles sont révélatrices de 
l’intensité avec laquelle la population 
est réellement exposée. Un cadastre 
de l’environnement électromagnéti-
que est nécessaire pour déterminer, à 
l’instar de la CASBA (Carte du solde de 
bureaux autorisés), quel est le solde 
restant, solde à réviser continuel-
lement en regard de tous nouveaux 
résultats d’études indépendantes.

Besoin d'un permis d'environnement
Autre lacune en notre région, et 

non des moindres, l’absence de per-
mis d’environnement pour l’installa-
tion d’une antenne. Alors qu’il s’agit 
d’une installation qui sera exploitée, 
un permis d’environnement serait 
pertinent. Au vu de la situation en 

région bruxelloise, et en l’absence de 
décision claire de la part du politique, 
nous invitons la population à réclamer 
lors de chaque enquête publique la 
mise en place d’un cadastre du rayon-
nement électromagnétique, d’une 
étude de terrain ainsi que l’inclusion 
des antennes relais dans la liste des 
installations classées nécessitant un 
permis d’environnement. La demande 
d'un permis permettrait la prise en 
compte d’aspects qui dépassent les 
critères urbanistiques et qui sont 
majoritairement émis par la popula-
tion lors des enquêtes publiques.

D’ici là, IEB invite les comités de 
quartier à être vigilants et les sou-
tiendra dans leur démarche.

Erwan Marjo  
[1] BioInitiative Working Group.

Ondes électromagnétiques :
y a de l’orage dans l’air 
A l’heure où de nombreuses études scientifiques indépendantes[1] prouvent les impacts 
nocifs des rayonnements électromagnétiques permanents, il est urgent d’en limiter les 
sources telles que les antennes GSM, UMTS, WI-MAX, ... . 
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Antennes-relais sur des logements sociaux au mépris du principe de précaution. 
Quid des locataires ?



13

Bruxelles en mouvements n°213 • 8 decembre 2008

ENVIRONNEMENT

H 
istoriquement, le Val d’Or fut 
une zone d’extraction d’ar-
gile et de sable avant d’opé-

rer une reconversion en décharge 
publique. Il y a environ 30 ans, le 
centre d’enfouissement a été rem-
blayé et une végétation spontanée 
est apparue. Laissé ainsi, le terrain a 
doucement évolué et son intérêt bio-
logique s’est confirmé au fil du temps 
malgré son passé moins reluisant de 
décharge. 

Une très bonne reconversion en soi. 
Et pourtant, ces terrains étant des 
propriétés privées en partie construc-
tibles, la volonté d’y opérer un «coup 
immobilier» financièrement juteux 
fait jour, alors que le sous-sol baigne 
dans des déchets toujours en décom-
position. En effet, les déchets enter-
rés il y a de cela plusieurs décennies 
continuent à se dégrader lentement, 
produisant par la même occasion des 

émanations assez conséquentes de 
méthane ainsi que des tassements 
de terrain.

Avant même de se positionner sur 
la trop forte densité des logements 
projetés et de leur impact sur la 
qualité de vie du quartier, peut-on 
honnêtement envisager de construire 
des bâtisses sur un terrain instable, où 
les risques d’explosions sont une réa-
lité ? Est-il acceptable de faire vivre 
des habitants sur un terrain dont le 
sous-sol présente des concentrations 
en cadmium et nickel supérieures aux 
normes admissibles pour les zones 
d’habitat et des concentrations en 
plomb, cuivre et zinc largement supé-
rieures à ces mêmes normes ? Idem 
pour le chrome et l’arsenic dans les 
eaux souterraines dont les teneurs 
dépassent également les normes. Ne 
serait-il pas plus prudent et plus inté-
ressant de laisser ce terrain en l’état 

avec son couvert végétal dont le rôle 
social et récréatif pour le quartier 
n’est plus à démontrer ?

Dans ce contexte (décomposition 
des déchets encore en activité, éma-
nation de gaz, pollution du sol et des 
nappes aquifères), IEB estime qu’il 
vaut mieux garder cet espace en zone 
verte. Contrairement à l’implantation 
d’habitations, seul le maintien d’un 
espace vert garantit la non-exposition 
permanente de la population aux pol-
luants présents dans le sous-sol.

Nous attendons des autorités, tant 
communale que régionale, une prise 
de décision responsable pour préser-
ver cette zone de haute valeur bio-
logique (classement envisageable) et 
pour supprimer les dangers encourus 
par les futurs habitants potentiels de 
ces terrains si le PPAS venait à être 
avalisé.

Erwan Marjo

PPAS 60ter – la ruée vers le Val d’Or 
La saga du Val d’Or prend un nouvel essor. Déjà menacé et amputé dans le passé, ce site de 
haute valeur biologique semblait avoir été oublié par la spéculation immobilière. Mais un 
nouveau projet de PPAS ramène le loup dans la bergerie. L’avis d’IEB sur ce projet présenté 
à l’enquête publique ce 25 novembre. 
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Ce 25 novembre 2008, la Commission de concertation a reçu 89 plaintes et remarques. L’avis final est attendu avec impatience par la 
population.
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Une clé pour tous : 
la campagne se clôture sur un bilan positif  
La crise du logement s’aggrave un peu partout en Belgique. C’est pour dénoncer cette 
réalité que le Ministère de la Crise du Logement a organisé un peu partout dans le pays une 
campagne d’actions en faveur du droit au logement intitulée «Une clé pour tous». 

E n avant-goût de la campagne, 
deux actions : un camping 
improvisé le 27 septembre 

pour dénoncer — devant les grilles 
du salon 3 du Heysel qui hébergeait 
le salon de la seconde résidence — le 
nombre grandissant de personnes 
privées d’une première résidence. 
La tenue, ensuite, le 30 septembre, 
d’un colloque en partenariat avec Vie 
Féminine, IEB, le RBDH et d’autres 
associations féministes et de droit au 
logement sur le thème des femmes 
et le logement. Les revendications de 
la journée seront répercutées dans le 
cadre de la marche mondiale des fem-
mes. Puis le 5 octobre, ce fut le jour 
du lancement officiel de la campagne 
où plus de 150 participants de tout le 
pays ont tenu dans l’église du Gésù 
le procès symbolique de l’Etat belge 
pour non-respect du droit au logement 
pourtant repris dans la Constitution. 

Le 8 octobre, 15 000 pétitions ont 

été déposées au Parlement flamand 
demandant la construction de loge-
ments sociaux en Flandre à l’initiative 
de Actie Betaalbaar Wonen avec le 
soutien de Samenlevingsopbouw, de 
Dynamo et de divers syndicats de 
locataires flamands. Ensuite, c’est 
à Liège que le Groupe d’action droit 
au logement a manifesté autour de 
la gare des Guillemins dont le réamé-
nagement a contribué à l’expulsion  
d’habitants. Ce fut ensuite le tour 
d'une cinquantaine de squatteurs 
français de venir présenter en avant-
première à Bruxelles le Festival des 
Ouvertures Utiles. Le 15 octobre, une 
action fut organisée en faveur des 
habitants du 123 rue Royale qui se 
heurtent à la mauvaise volonté des 
autorités de Bruxelles-Ville de leur 
octroyer leurs droits sociaux. 

Le 17 octobre, journée internatio-
nale du refus de la Misère, le Minis-
tère de la Crise du Logement a tenu 

un stand tandis que le groupe Alarm 
faisait une intervention intitulée «on 
ne veut plus de plan, on veut des loge-
ments» et que l’asbl Chez Nous/Bij 
Ons organisait un débat politique sur 
le pouvoir d’achat en chute libre. 

A Anvers, la plateforme «Un Loge-
ment pour tous» a planté des tentes 
symboliques qui représentaient cha-
cune un aspect de la crise du loge-
ment. Le lendemain, une marche eut 
lieu à travers la ville le long de points 
illustrant les problèmes du marché du 
logement anversois. Un bilan positif 
pour le Ministère qui entend bien 
poursuivre le renforcement de son 
réseau et mener à l’avenir d’autres 
actions. 

Nathalie Delaleeuwe
RBDH/BBRoW

Pour plus d’informations sur le  
Ministère de la Crise du Logement : 
http://www.wooncrisis.be 
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Manifestation d'Alarm le 17 octobre, journée du refus de la misère.
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Enfin nous voici : l’Ouest en débat 
Le site de la gare de l’Ouest sera d’ici peu l'un des plus grands chantiers (13,2 hectares) 
qu'aura connu la commune de Molenbeek : une nouvelle ligne RER et sa gare viendront se 
juxtaposer à la ligne de métro, apportant un nouveau flux de voyageurs et animant ainsi 
un nouveau quartier.  

Bruxelles en mouvements n°213 • 8 decembre 2008

C’EST ARRIVÉ PRÈS DE CHEZ VOUS !
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n schéma directeur est en 
cours de finalisation. Ce plan 
indicatif donne les grandes 

lignes de ce qui va être construit sur 
le site (logements, bureaux, commer-
ces,...). L’aménagement de cette fri-
che est un enjeu important : il s’agirait 
d’aplanir la barrière existant entre le 
haut de Molenbeek et le bas, moins 
favorisé. La construction d’un viaduc 
et de trois passerelles pour piétons et 
cyclistes (entre la rue Dubois-Thorn 
et la rue Vandepeereboom) ne suffit 
pas à établir des liens entre les deux 
parties de la commune. Des questions 
essentielles doivent être posées pour 
permettre l’intégration de ces projets 
dans le quartier existant.

Après un trop grand manque d’ac-
tion et de concertation de la com-
mune de Molenbeek envers certains 
quartiers et leurs habitants, les rive-
rains jouxtant le site de la gare de 
l’Ouest ont décidé de se préoccuper 
du développement actuel et futur de 
la zone. Ce n’est pas parce que l’on 
ne dit rien qu’il faut faire n’importe 
quoi et n’importe comment. Nous 
avons donc créé en octobre 2007, un 
comité de quartier travaillant, entre 
autre, autour de cette problématique. 
L’Ouest en Débat est le nom donné 
à ce groupe d’habitants qui entend 
ouvrir le débat sur les questions les 
concernant.

L’importance du social est de mise, 
car ce quartier est certainement 
parmi les zones comptant la plus forte 
concentration de population dans la 
commune. Ainsi, notre comité redoute 
l’incertitude planant autour des futurs 
logements qui seront construits. Sur 
les ±80.000 m2 de logements à venir, 
la présence de logements sociaux en 
quantité et de qualité nous semble 
devoir être défendue. Le risque est 
grand de voir les habitants les plus 

défavorisés expulsés par la réhabili-
tation du lieu. Une nouvelle implan-
tation de population n’est pas sans 
effet pour un quartier populaire. La 
construction d’appartements «chics», 
de lofts, de bureaux, de commerces 
adaptés aux besoins de la nouvelle 
population a des conséquences sur la 
vie du quartier. Soyons donc vigilants, 
car la mixité de population, comme 
elle est exprimée à l’heure actuelle 
à Molenbeek, peut faire le charme 
d’un quartier. A condition que celui-
ci soit bien géré par la commune, en 
y installant zones vertes et endroits 
récréatifs pour enfants ainsi qu’une 
mobilité bien réfléchie. 

Le comité à peine constitué, nous 
avons été confrontés à la question 
des antennes-relais GSM et de leur 
présence en grand nombre dans les 
zones populaires. Les opérateurs 
GSM ont ainsi installé des antennes 
supplémentaires sur les toitures des 
logements sociaux entourant la sta-
tion Beekkant. Tout profit pour la 

société de logement social et sans 
concertation aucune avec les locatai-
res des lieux. Pour cela, le comité de 
quartier L’Ouest en Débat a organisé 
une pétition contre l’implantation 
de nouvelles antennes GSM, qui sont 
comme on le sait, nuisibles à court et 
à long terme.

Malheureusement, la création de 
groupes ne se fait pas sans difficul-
tés. Notre comité était à peine mis 
sur pied depuis moins d’un an que 
nous avons assisté à la création d’un 
deuxième comité sur la même zone. 
La commune de Molenbeek a en effet 
jugé pertinent de créer ce second 
comité. Peut-être par souci de bonne 
gouvernance ?  

Daniel Sybertz
Comité de quartier 

l’Ouest en Débat

ouest.en.debat@hotmail.fr

Le comité d'habitants opposé à l'installation d'antennes GSM sur des logements sociaux.
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Ping pong et filet

T outes les semaines et aux quatre 
coins de la région, IEB intervient 
en commission de concertation. 

Quelques expériences récentes nous inspi-
rent deux commentaires.

Le premier concerne les mises à l’en-
quête publique des gros complexes de 
logements, et singulièrement de logements 
sociaux. Souvent dans ce cas, IEB demande 
que ces projets s’intègrent bien dans les 
quartiers qui les accueillent. L’arrivée de 
nouveaux habitants fait parfois dépasser 
le seuil de la masse critique nécessaire au 
développement de nouveaux équipements 
(transports, écoles, crèches,...) qui parfois 
font défaut dans les quartiers pressentis. 
Trop souvent, lors des commissions de 
concertation, on assiste à un ping pong 
entre Commune et Région qui se rejettent 
la responsabilité d’assurer un bon niveau 
de service aux quartiers concernés. C’est 
évidemment inacceptable. Dans le chef 
du gouvernement d’abord, qui sous pré-
texte de l’éclatement des compétences, 
cherche rarement des solutions préalables 
aux problèmes. Mais il est tout autant inac-

ceptable ensuite que les échevins et/ou 
bourgmestres interpellés par les habitants 
se déresponsabilisent sous prétexte que 
le projet est porté par la Région. Il est de 
la responsabilité des édiles communaux, 
dès réception d’un dossier sensible, de 
prendre contact avec tous les niveaux de 
pouvoir nécessaires et toutes les parties 
concernées pour dès le départ faciliter l’in-
tégration de ces projets d’utilité publique 
sur leur territoire !

Le second commentaire porte sur la publi-
cité qui est faite aux réclamations données 
par la population lors des commissions de 
concertation. Il n’est pas rare de constater 
que les avis rendus par les commissions 
de concertation ne mentionnent que le 
nombre d’interventions sans pour autant en 
résumer la substance. Si la commission de 
concertation n’a pas l’obligation légale de 
répondre individuellement aux critiques, 
les habitants sont tout de même en droit 
d’attendre que leur avis soit acté et que 
l’avis de la commission soit motivé. 

Mathieu Sonck 
Secrétaire général
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EDITO

Si vous parrainez plus 
de 5 abonnements, 
vous avez une chance 
de remporter un vélo 
Dahon (vélo pliable), 
qui sera attribué à  
la personne qui aura  
rassemblé le plus  
d’abonnés.* 

Le concours est ouvert à tous les abonnés de Bruxelles en mouvements. Il se 
déroulera du 1er décembre 2008 au 31 janvier 2009. 

Veuillez effectuer le paiement des abonnements (24 euros) sur le compte d’Inter-
Environnement Bruxelles (210-0090204-46) avec la mention «Cadeau Bem» suivi 
du nom et de l’adresse du bénéficiaire. 

*En cas d’ex-æquo, un tirage départagera les lauréats.

Offrez Bruxelles en mouvements  
à 3 nouveaux lecteurs et recevez 
un cadeau-livre.


